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25-DD-0913 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
  

REGIE DE RECETTES ET D'AVANCES MOSAÏC / RELAIS NATURE DU PARC DE LA 

DEULE - MODIFICATION DES MODALITES DE FONCTIONNEMENT 

 
Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5211-9 et 
L. 5211-10 ; 
 
Vu la délibération n° 22-C-0068 du Conseil en date du 29 avril 2022, modifiée par les 
délibérations n° 23-C-0114 du 30 juin 2023, n° 24-C-0055 du 19 avril 2024 et 
n° 24-C-0390 du 20 décembre 2024, portant délégation des attributions du Conseil 
au Président et autorisant leur délégation de signature aux Vice-Présidents et 
Conseillers métropolitains délégués ainsi qu'aux membres de la direction générale ; 
 
Vu l'arrêté n° 25-A-0222 du 11 juillet 2025 portant délégation de signature aux 
responsables de service et fixant les modalités d'absence ou d'empêchement ; 
 
Vu l'arrêté n° 25-A-0223 du 11 juillet 2025 portant délégation de signature aux 
Vice-Présidents et Conseillers métropolitains délégués ;  
 
Vu l'arrêté n° 25-A-0224 du 11 juillet 2025 portant délégation de fonctions aux 
Vice-Présidents et Conseillers métropolitains délégués ; 

 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et 
comptable publique, notamment son article 22 ; 
 
Vu les articles R. 1617-1 à R 1617-18 du code général des collectivités territoriales 
relatif à la création des régies de recettes, des régies d'avances et des régies de 
recettes et d'avances des collectivités locales et des établissements publics locaux ; 
 
Vu le décret n° 2022-1605 du 22 décembre 2022 portant application de l'ordonnance 
n° 2022-408 du 23 mars 2022 relative au régime de responsabilité financière des 
gestionnaires publics et modifiant diverses dispositions relatives aux comptables 
publics ; 
 
Vu la délibération 22-C-0225 du 24 juin 2022, modifiant la délibération n° 18 C 0240 
du 15 juin 2018 portant sur la mise en oeuvre du régime indemnitaire tenant compte 
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des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel 
(RIFSEEP) et revalorisation du régime indemnitaire ;  
 
 
Vu la délibération 20-C-0096 du conseil métropolitain en date du 21 juillet 2020 
autorisant la création de régies de recettes, d’avances et de recettes et d’avances, 
en application des articles L. 5211-1 et L. 5211-2 et L. 2122-22 al. 7 du code général 
des collectivités territoriales ; 
 
Vu la décision n° 25-DD-0655 du 1er juillet 2025 instituant la régie de recettes et 
d'avances Mosaïc, le jardin des cultures, identifiant Hélios n° 55503 ;  
 
 
Vu l'avis conforme du comptable public assignataire en date du 5 septembre 2025 ; 
 

 
 
Considérant qu’il convient   de modifier les modalités de fonctionnement de la régie 
de recettes et d'avances Mosaïc, le jardin des cultures  
 

DÉCIDE 
 

Article 1. La décision n° 25-DD-0655 du 1er juillet 2025 est abrogée. 

 

Article 2. Il est institué une régie de recettes et d'avances, identifiant 
Hélios n° 55503, auprès du service "Mosaïc - Relais nature du parc de la 
Deûle" de la Métropole européenne de Lille. 

 

Article 3. Cette régie est installée 103 rue Guy Moquet à Houplin-Ancoisne 
(Nord). 

 

Article 4. La régie encaisse exclusivement les produits suivants : 

- recettes d'entrées et d'accès aux activités et animations proposées aux 
particuliers et aux groupes ; 

- locations diverses (aires de piquenique, serres, bateaux, salles, outils 
pédagogiques, expositions, etc.) ; 

- ventes de produits divers à l'occasion de certaines animations ; 

- produits des ventes issues de la boutique (dont librairie) ; 

- alimentation ; 

- ventes en ligne ; 
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Article 5. Les recettes désignées à l'article précédent sont encaissées 
selon les modes d'encaissement suivants :  

- numéraire ;  

- chèques bancaires et postaux ;  

- carte bancaire ;  

- virement ;  

- chèque vacances ANCV ;  

- chèque culture ;  

- chèque crédits loisirs ;  

- carte City Pass Métropole européenne de Lille ;  

- ticket loisirs CAF ;  

- ticket services ;  

- porte-monnaie électronique.  

 

Article 6. Elles sont perçues contre remise à l'usager d'un ticket ou d'une 
facture valant quittance, conformément à l’instruction interministérielle n°06-
031-A-B-M du 21 avril 2006 ;  

 

Article 7. Un fonds de caisse d'un montant de 3 000,00 € est mis à 
disposition du régisseur.  

 

Article 8. Le montant maximal de l'encaisse que le régisseur est autorisé à 
conserver est fixé à 100 000,00 €. La date limite d'encaissement par le 
régisseur est fixée à 60 jours.  

 

Article 9. Le régisseur est tenu de verser au comptable public de la 
Métropole européenne de Lille le montant de l'encaisse dès que celui-ci 
atteint le montant maximal fixé à l'article précédent et au minimum une fois 
par mois.  

 

Article 10. La régie paie exclusivement les dépenses suivantes : 

- menues dépenses nécessaires au fonctionnement des services dont le 
montant maximal est de 2 000,00 € ; 

- matériel d'animation ; 

- affranchissement ; 

- matériel technique ; 
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- végétaux ; 

- alimentation ; 

- petites fournitures ; 

- achats en ligne ; 

- achat de marchandises (pour revente en boutique) ; 

- remboursement à l'usager si le remboursement a lieu après arrêté journalier 
de la régie. 

 

Article 11. Les dépenses désignées à l'article précédent sont payées 
exclusivement selon les modes de règlement suivants : 

- carte bancaire ; 

- numéraire ; 

- chèque bancaire ; 

- virement ; 

 

Article 12. Le montant maximal de l'avance à consentir au régisseur est fixé 
à 10 000,00 €.  

 

Article 13. Un compte de dépôts de fonds est ouvert au nom du régisseur 
ès qualité auprès de la Direction Régionale des Finances Publiques des 
Hauts-de-France et du département du nord (DRFiP) ;  

 

Article 14. Des sous-régies peuvent être créées. Leurs modalités de 
fonctionnement sont précisées, le cas échéant, dans l'acte constitutif de 
celles-ci.  

 

Article 15. Le régisseur doit verser la totalité des pièces justificatives des 
opérations comptables auprès du pôle Finances au moins une fois par mois.  

 

Article 16.  Des mandataires pourront intervenir dans le cadre de la régie ; 
L’intervention des mandataires a lieu dans les conditions fixées par leur acte 
de nomination.  

 

Article 17. Le régisseur et les mandataires suppléants bénéficient du régime 
indemnitaire lié à leurs groupes de fonctions définis par la délibération relative 
au RIFSEEP visée.  
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Article 18. Les mandataires suppléants bénéficient de l'octroi d'une 
majoration équivalente à deux mois du montant correspondant aux critères 
d'attribution du titulaire sur l'année, conformément à la délibération relative au 
RIFSEEP visée.  

Article 19. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ;  

Article 20. M. le Directeur général des services et M. le Comptable public 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution de la présente 
décision, qui sera transmise à M. le Préfet de la région Hauts-de-France, 
Préfet du département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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 25-DD-0953 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
  

NETTOYAGE DU BATIMENT BIOTOPE - AVENANT N°1 - CONCLUSION 

 
Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5211-9 et 
L. 5211-10 ; 
 
Vu la délibération n° 22-C-0068 du Conseil en date du 29 avril 2022, modifiée par les 
délibérations n° 23-C-0114 du 30 juin 2023, n° 24-C-0055 du 19 avril 2024 et  
n° 24-C-0390 du 20 décembre 2024, portant délégation des attributions du Conseil 
au Président et autorisant leur délégation de signature aux Vice-Présidents et 
Conseillers métropolitains délégués ainsi qu'aux membres de la direction générale ; 
 
Vu l'arrêté n° 25-A-0222 du 11 juillet 2025 portant délégation de signature aux 
responsables de service et fixant les modalités d'absence ou d'empêchement ; 
 
Vu l'arrêté n° 25-A-0223 du 11 juillet 2025 portant délégation de signature aux 
Vice-Présidents et Conseillers métropolitains délégués ;  
 
Vu l'arrêté n° 25-A-0224 du 11 juillet 2025 portant délégation de fonctions aux 
Vice-Présidents et Conseillers métropolitains délégués ; 

 

Considérant qu’une procédure d’appel d’offres ouvert a été lancée le 19 juin 2021 en 
vue de la passation d’un accord-cadre à marchés subséquents multi-attributaire 
ayant pour objet des prestations de nettoyage des bâtiments du patrimoine 
métropolitain ; 
 
Considérant que cet accord-cadre n° 21PS05 a été notifié aux sociétés 
VITASERVICES, ESSI AMBRE, APAJH LE SEXTANT, ARC-EN-CIEL et EUROPE 
SERVICES PROPRETE ; 
 
Considérant que le marché subséquent n° 21PS050010, ayant pour objet le 
nettoyage du bâtiment BIOTOPE, a été conclu pour un montant de 244 893,32 € HT 
avec la société VITASERVICES ; 
 
Considérant que la procédure pour le renouvellement de l'accord-cadre est 
actuellement en cours de consultation pour un démarrage au 1er mars 2026 ; 
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Considérant que le marché subséquent doit être prolongé d’une durée de 5 mois, 
afin d’assurer la continuité de services sur les prestations qui lui sont confiées, 
entrainant une augmentation de son montant de 87 461,60 € HT, soit 35,71% de son 
montant initial ; 
 
Considérant qu’il convient donc de conclure un avenant au marché subséquent ; 
 

DÉCIDE 
 

Article 1. De conclure un avenant au marché subséquent n°21PS050010 
avec la société VITASERVICES pour un montant de 87 461,60 € HT ; 

Article 2. D’imputer les dépenses d’un montant de 87 461,60 € HT aux 
crédits à inscrire au budget général en section fonctionnement ; 

Article 3. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ;  

Article 4. M. le Directeur général des services et M. le Comptable public 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution de la présente 
décision, qui sera transmise à M. le Préfet de la région Hauts-de-France, 
Préfet du département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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25-DD-0958 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
ROUBAIX - TOURCOING - 

1/41 RUE DES METISSAGES - DEPOT D'UN PERMIS DE CONSTRUIRE 

 
Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5211-9 et 
L. 5211-10 ; 
 
Vu la délibération n° 22-C-0068 du Conseil en date du 29 avril 2022, modifiée par les 
délibérations n° 23-C-0114 du 30 juin 2023, n° 24-C-0055 du 19 avril 2024 et 
n° 24-C-0390 du 20 décembre 2024, portant délégation des attributions du Conseil 
au Président et autorisant leur délégation de signature aux Vice-Présidents et 
Conseillers métropolitains délégués ainsi qu'aux membres de la direction générale ; 
 
Vu l'arrêté n° 25-A-0222 du 11 juillet 2025 portant délégation de signature aux 
responsables de service et fixant les modalités d'absence ou d'empêchement ; 
 
Vu l'arrêté n° 25-A-0223 du 11 juillet 2025 portant délégation de signature aux 
Vice-Présidents et Conseillers métropolitains délégués ;  
 
Vu l'arrêté n° 25-A-0224 du 11 juillet 2025 portant délégation de fonctions aux 
Vice-Présidents et Conseillers métropolitains délégués ; 

 

Vu le Code de l'urbanisme, notamment ses articles L. 421-1 et suivants, R. 420-1 et 
suivants ; 

 
Considérant que dans le cadre du projet métropolitain des travaux de construction 
sur les communes de Roubaix et Tourcoing, une autorisation d'urbanisme est 
requise conformément aux dispositions du Code de l'urbanisme susvisé ; 
 
Considérant qu’il convient de déposer un permis de construire en Mairie de Roubaix 
et Tourcoing afin de permettre au projet d'aboutir ; 
 

DÉCIDE 
 

Article 1. De déposer un permis de construire pour la réalisation d'un local 
vélo pour le C.E.T.I situé à Roubaix/Tourcoing, 1 et 41 rue des métissages et 
cadastré section NR n° 173 pour 11 172 m² et section BI 547 pour 8 967 m² ;  
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Article 2. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ;  

Article 3. M. le Directeur général des services est chargé de l'exécution de 
la présente décision, qui sera transmise à M. le Préfet de la région Hauts-de-
France, Préfet du département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 

 



 
 

 
  
 
 

 

(121470) / mardi 23 septembre 2025 à 09:49  1 / 2 
SECRETARIAT GENERAL ET ADMINISTRATION - PATRIMOINE -- 

 
 

25-DD-0959 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
TOURCOING - 

98 RUE GAMBETTA - DEPOT D'UN PERMIS DE DEMOLIR 

 
Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5211-9 et 
L. 5211-10 ; 
 
Vu la délibération n° 22-C-0068 du Conseil en date du 29 avril 2022, modifiée par les 
délibérations n° 23-C-0114 du 30 juin 2023, n° 24-C-0055 du 19 avril 2024 et 
n° 24-C-0390 du 20 décembre 2024, portant délégation des attributions du Conseil 
au Président et autorisant leur délégation de signature aux Vice-Présidents et 
Conseillers métropolitains délégués ainsi qu'aux membres de la direction générale ; 
 
Vu l'arrêté n° 25-A-0222 du 11 juillet 2025 portant délégation de signature aux 
responsables de service et fixant les modalités d'absence ou d'empêchement ; 
 
Vu l'arrêté n° 25-A-0223 du 11 juillet 2025 portant délégation de signature aux 
Vice-Présidents et Conseillers métropolitains délégués ;  
 
Vu l'arrêté n° 25-A-0224 du 11 juillet 2025 portant délégation de fonctions aux 
Vice-Présidents et Conseillers métropolitains délégués ; 

 

Vu le Code de l'urbanisme, notamment ses articles L. 421-1 et suivants, R. 420-1 et 
suivants ; 

 
Considérant que dans le cadre du projet métropolitain des travaux de déconstruction 
sur la commune de Tourcoing, une autorisation d'urbanisme est requise 
conformément aux dispositions du Code de l'urbanisme susvisé ; 
 
Considérant qu’il convient de déposer un permis de démolir en Mairie de Tourcoing 
afin de permettre au projet d'aboutir ; 
 

DÉCIDE 
 

Article 1. De déposer un permis de démolir pour la réalisation de travaux 
de déconstruction de l’immeuble situé à Tourcoing, 98 rue Gambetta et 
cadastré sections HZ n° 0030 pour 1 652 m² et HZ n° 0039 pour 1 995 m² ; 
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Article 2. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ;  

Article 3. M. le Directeur général des services est chargé de l'exécution de 
la présente décision, qui sera transmise à M. le Préfet de la région Hauts-de-
France, Préfet du département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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25-DD-0960 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
  

PARTAGE DE DONNEES GEOMATIQUES - CHAMBRE D'AGRICULTURE DU NORD-
PAS-DE-CALAIS - CONVENTION 

 
Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5211-9 et 
L. 5211-10 ; 
 
Vu la délibération n° 22-C-0068 du Conseil en date du 29 avril 2022, modifiée par les 
délibérations n° 23-C-0114 du 30 juin 2023, n° 24-C-0055 du 19 avril 2024 et 
n° 24-C-0390 du 20 décembre 2024, portant délégation des attributions du Conseil 
au Président et autorisant leur délégation de signature aux Vice-Présidents et 
Conseillers métropolitains délégués ainsi qu'aux membres de la direction générale ; 
 
Vu l'arrêté n° 25-A-0222 du 11 juillet 2025 portant délégation de signature aux 
responsables de service et fixant les modalités d'absence ou d'empêchement ; 
 
Vu l'arrêté n° 25-A-0223 du 11 juillet 2025 portant délégation de signature aux 
Vice-Présidents et Conseillers métropolitains délégués ;  
 
Vu l'arrêté n° 25-A-0224 du 11 juillet 2025 portant délégation de fonctions aux 
Vice-Présidents et Conseillers métropolitains délégués ; 

 

Vu la loi n°2023-175 du 10 mars 2023 relative à l'accélération de la production 
d'énergies renouvelables, dite loi APER ; 
 
Vu le décret n°2024-318 du 8 avril 2024 relatif au développement de l'agrivoltaisme 
et aux conditions d'implantation des installations photovoltaïques sur des terrains 
agricoles, naturels et forestiers ; 
 
Vu les articles L.111-29 et R.111-61 du Code de l'urbanisme ; 
 
Vu l'article R.111-58 du Code de l'urbanisme ; 
 
Vu l'article R.111-59 du Code de l'urbanisme ; 
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Vu la délibération n° 25-C-0176 du 27 juin 2025 portant avis de la MEL sur le projet 
de document cadre proposé par la Chambre d'agriculture concernant les sites prévus 
pour recevoir du photovoltaïque au sol en espaces agricole naturel et forestier ; 

 
Considérant que la présente convention a pour objet de convenir d’une mise à 
disposition des données géomatiques ayant servi à l’élaboration de la proposition de 
document cadre photovoltaïque pour lequel la MEL a donné son avis en tant que 
partenaire au conseil du 27 juin 2025 ; 
 
Considérant que l’objectif de ce partage est de faciliter le travail du partenaire dans 
l’analyse du dossier de consultation et dans la rédaction de son avis ; que la 
convention précise ainsi les objectifs et les modalités de mise à disposition des 
données et les conditions de leur d’utilisation ; 
 
Considérant qu’il convient de procéder à la signature de ladite convention ;  
 

DÉCIDE 
 

Article 1. De signer la convention de mise à disposition des données 
géomatiques ; 

Article 2. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ;  

Article 3. M. le Directeur général des services est chargé de l'exécution de 
la présente décision, qui sera transmise à M. le Préfet de la région Hauts-de-
France, Préfet du département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 

 



   

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE DONNEES 

 

Entre 

La chambre d’agriculture interdépartementale Nord-Pas de Calais, 56 Avenue Roger 

Salengro à SAINT LAURENT BLANGY, représentée par Monsieur Sébastien 

BOCQUILLON, son Président 

Ci-dessous dénommée « propriétaire des données » 

Et 

La Métropole Européenne de Lille, 2 boulevard des Cités Unies à LILLE, représentée 

par Charlotte BRUN, Vice-Présidente Climat, Transition énergétique, Energie 

Ci-dessous dénommé « le partenaire » 

 

Il est convenu ce qui suit 

 

Article 1 : Objectifs et principes généraux 

 

Art. 1-1 : Objet de la présente convention-cadre 

La présente convention a pour objet de convenir d’une mise à disposition des 
données géomatiques ayant servi à l’élaboration de la proposition de document 

cadre photovoltaïque sur lequel le partenaire est actuellement consulté.  

L’objectif est de faciliter le travail du partenaire dans l’analyse du dossier de 
consultation et dans la rédaction de son avis.  

La convention précise ainsi les objectifs et les modalités de mise à disposition des 

données et les conditions de leur d’utilisation. 

 

Art. 1-2 : Définition des ensembles de données concernées 

Les données sémantiques identifient des objets et les qualifient. Ce sont des 

données sectorisées mobilisant des codifications (code INSEE commune, nom 

commune, etc.). 



Les données géographiques localisent un objet sur la surface terrestre dans un 

système de coordonnées (géo-référencement, longitude/latitude) et organisent leurs 

mises en relation permettant la représentation. 

Ces données correspondent à la proposition de document cadre transmise par la 

chambre du Nord-Pas de Calais au Préfet le 11 décembre 2024 et soumise à 

consultation administrative par le Préfet en mars 2025.  

La méthode de construction de la proposition de la Chambre d’agriculture est décrite 

dans le fascicule accompagnant la proposition de document cadre « photovoltaïque 

au sol » Nord et Pas-de-Calais. 

Ces données sont présentées dans des formats ouverts facilitant leur exploitation par 

des professionnels comme par des publics non-spécialistes. 

 

Article 2 : Modalités de mise à disposition des données 

Les données décrites ci-dessus sont transmises par email au format Geopackage. 

 

Article 3 : Condition d’utilisation et de conservation des données 

Le partenaire s’engage à utiliser les données décrites ci-dessus uniquement et 

strictement dans le cadre de la phase de consultation engagée par le préfet afin de 

recueillir l’avis du partenaire. 

Les données transmises ne correspondent en aucun cas à la version définitive du 

document-cadre. Le partenaire s’engage à les considérer comme un document de 
travail lui facilitant de construire son avis dans le cadre de la consultation en cours.  

Les éléments transmis sont amenés à évoluer à l’issue de la phase de consultation. 

 

Article 4 : Traitement des données – Durée de conservation 

Le partenaire est seul responsable des traitements réalisés à partir des données 

transmises. 

Le propriétaire des données ne pourra être reconnu ni auteur, ni caution des 

traitements effectués par le partenaire sur les données transmises.  

Le partenaire s’engage à ne transmettre les éléments envoyés, bruts ou transformés 

sans l’accord express et préalable du propriétaire des données, sauf au Préfet dans 
le cadre de la consultation administrative en cours sur le document cadre 

photovoltaïque.  

Les données transmises dans le cadre de la présente convention sont conservées 

pendant le temps de la consultation. Le partenaire s’engage à les détruire à l’issue 
de cette phase de consultation. 

 



Article 6 : Litiges 

Toute difficulté liée à l’exécution de la présente convention doit faire l’objet d’une 
procédure de règlement à l’amiable. 

A défaut, la partie la plus diligente pourra saisir les juridictions compétentes. 

En cas de litige, le tribunal compétent est celui du siège de la chambre du Nord-Pas 

de Calais. 

 

Fait en 2 exemplaires à Saint Laurent Blangy, le  

 

 

 

 

 

 

 

Pour la Chambre d’agriculture du 

Nord – Pas de Calais 

Le Président,  

Sébastien BOCQUILLON 

 

 

 

Pour la Métropole Européenne 

de Lille 

La Vice-Présidente Climat, 

Transition énergétique, Energie,  

Charlotte BRUN 
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25-DD-0962 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
LILLE - 

FRANCE 2030 - IENA MEXICO - DEMONSTRATEUR DE LA VILLE DURABLE POUR 

DES QUARTIERS ANCIENS SOBRES, SAINS ET INCLUSIFS - CAISSE DES DEPOTS - 
CONVENTION DE FINANCEMENT - PHASE INCUBATION - AVENANT N°1 

 
Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5211-9 et 
L. 5211-10 ; 
 
Vu la délibération n° 22-C-0068 du Conseil en date du 29 avril 2022, modifiée par les 
délibérations n° 23-C-0114 du 30 juin 2023, n° 24-C-0055 du 19 avril 2024 et 
n° 24-C-0390 du 20 décembre 2024, portant délégation des attributions du Conseil 
au Président et autorisant leur délégation de signature aux Vice-Présidents et 
Conseillers métropolitains délégués ainsi qu'aux membres de la direction générale ; 
 
Vu l'arrêté n° 25-A-0222 du 11 juillet 2025 portant délégation de signature aux 
responsables de service et fixant les modalités d'absence ou d'empêchement ; 
 
Vu l'arrêté n° 25-A-0223 du 11 juillet 2025 portant délégation de signature aux 
Vice-Présidents et Conseillers métropolitains délégués ;  
 
Vu l'arrêté n° 25-A-0224 du 11 juillet 2025 portant délégation de fonctions aux 
Vice-Présidents et Conseillers métropolitains délégués ; 

 

Vu l’appel à manifestation d’intérêt (AMI) "Démonstrateurs de la ville durable : 
Habiter la France de demain" lancé par la Banque des Territoires en partenariat avec 
l’ANRU en mai 2021, dans le cadre du plan "France 2030" et du 4ème programme 
d’investissement d’avenir (PIA 4) et doté de 305 M€ à l’échelle nationale ; 
 
Vu la décision directe 22-DD-0770 Décision directe Par délégation du Conseil du 
mardi 18 octobre 2022 prévoyant la signature de la convention de financement entre 
la caisse des dépôts et la Métropole Européenne de Lille relative au projet de 
démonstrateur ville durable sur le secteur de Iéna Mexico à Lille pour la phase 
incubation ; 
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Considérant que cet AMI vise à créer un réseau national de démonstrateurs, à 
l’échelle d’îlots ou de quartiers, illustrant la diversité des enjeux de transition 
écologique et de développement durable des espaces urbains français ; 
 
Considérant qu’à travers cet AMI, l’État (via la Banque des Territoires et l’ANRU) 
souhaite accompagner les acteurs des territoires dans la transformation des espaces 
urbains, soutenir la reprise de l’activité du secteur économique de l’aménagement et 
de la construction tout en encourageant des modèles urbains durables, la résilience 
climatique des territoires et la sobriété foncière ;  
 
Considérant que cette candidature porte sur la création d’un démonstrateur de la ville 
durable sur le périmètre Iéna-Mexico à Lille, secteur situé au sud du quartier de 
Wazemmes au sein du quartier prioritaire (QPV) « Lille – Secteur Sud » et faisant 
l’objet d’un projet de transformation dans le cadre du NPRU ;  
 
L’enjeu de la démarche d’innovation est non seulement d’investir ce secteur de la 
ville ancienne, hérité d’un modèle social et économique dépassé, mais aussi d’en 
faire un lieu de pré-fabrication du renouvellement de la ville de demain. Le 
démonstrateur « Iena Mexico » se propose de prototyper, tester, expérimenter et 
capitaliser les process pour structurer une intervention de renouvellement urbain 
systémique à l’échelle de l’îlot et atteindre les objectifs de la transition écologique ;  
 
Considérant que la MEL, chef de file, porte le projet en partenariat avec la SPLA La 
Fabrique des Quartiers, concessionnaire du Nouveau Programme de 
Renouvellement Urbain (NPRU), et la Ville de Lille ;  
 
Considérant que pour les lauréats de cet AMI, la mobilisation de ces crédits est 
réalisée en 2 phases :  
 

 Une phase d’incubation de projet financée à hauteur de 50% (dans la limite de 
500 000 €), sur une période maximum de 36 mois, destinée à financer les 
dépenses d’ingénierie et d’études nécessaires à la maturation des projets et à 
la construction d’un programme d’actions ; 

 

 Une phase de réalisation des projets, financée dans la limite d’une enveloppe 
de 10 M€ par démonstrateur et dont l’engagement des crédits ne pourra être 
effective qu’après validation des travaux de la phase d’incubation ; 

 
Considérant que le projet lors de la contractualisation pour la phase incubation 
présentait des dépenses d’ingénierie, d’études et de prototypage évaluées à 
958 035 €, portées à la fois par la Banque des Territoires, la MEL et la SPLA La 
fabrique des quartiers. Une convention spécifique a été signée entre la SPLA la 
fabrique des quartiers et la MEL afin de permettre le reversement des subventions 
perçues par la MEL à la SPLA la fabrique des quartiers pour la phase incubation ;  
 
Considérant que la mise en œuvre de la convention d’incubation relative au projet 
Démonstrateur Ville durable sur le secteur Iéna Mexico à Lille, a nécessité d’ajuster 
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le programme des études prévues initialement au regard du contexte, des 
contraintes liées au projet et de l’évolution de la stratégie à mettre en place dans le 
temps imparti, un avenant est aujourd’hui nécessaire pour acter ces ajustements ; 
 
Considérant que les modifications consistent en : 
 

 La fusion de lignes d’études car elles ont été réalisées par le même 
prestataire ; 

 Le remplacement de lignes liées à des réorientations stratégiques ; 
 
Considérant que ces modifications ont été validées par la Banque des territoires et 
l’ANRU. Celles-ci sont précisées dans l’avenant N° 1 annexé à la décision, qu'elles 
génèrent par ailleurs une hausse des subventions totales prévues de 
31 093,10 euros ; 
 
Considérant qu’il convient De signer de l'avenant n°1 de la convention de 
financement entre la Caisse des Dépôts et la MEL dans le cadre de la 
contractualisation France 2030 du secteur Iéna Mexico de Lille, Démonstrateur de la 
ville durable pour des quartiers anciens sobres, sains et inclusifs ; 
 

DÉCIDE 
 

Article 1. De signer l’avenant 1 à la convention avec la Caisse des Dépôts, 
relative à la phase incubation de l’opération "démonstrateur de la ville durable 
Iéna-Mexico à Lille : un quartier d’habitat ancien à santé positive et bas 
carbone" dans le cadre de l’AMI "Démonstrateurs de la ville durable : Habiter 
la France de demain" ainsi que tout acte afférent ; Il est précisé que cet 
avenant ne génère pas de nouvelles dépenses pour la MEL. L’avenant 
précisant le détail des ajustements et la maquette financière modifiée est joint 
en annexe ; 

Article 2. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ;  

Article 3. M. le Directeur général des services et M. le Comptable public 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution de la présente 
décision, qui sera transmise à M. le Préfet de la région Hauts-de-France, 
Préfet du département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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FRANCE 2030 

« « DÉMONSTRATEURS DE LA VILLE DURABLE » » 

 

 

AVENANT N°1 A LA CONVENTION DE 

FINANCEMENT 

ENTRE LA CAISSE DES DÉPÔTS 

ET LA MÉTROPOLE EUROPÉENNE DE LILLE (MEL)  
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AVANT-PROPOS  

 

Vu la loi n°2010-237 du 9 mars 2010 de finances rectificative pour 2010, relative aux 

Programme d’investissements d’avenir, telle que modifiée par la loi n°2010-1721 du 29 

décembre 2020 de finances pour 2021 ; 

 

Vu la convention du 8 avril 2021 entre l’Etat, l’ADEME, l’Agence nationale de la recherche, la 

Caisse des dépôts et consignations, l’EPIC Bpifrance et la société anonyme Bpifrance relative 
au programme d’investissements d’avenir (action « Démonstration en conditions réelles, 

amorçage et premières commerciales »), ci-après la « Convention Etat-ADEME-ANR-CDC-

Bpi » ;  

 

Vu le cahier des charges de l’appel à manifestation d’intérêt « Démonstrateurs de la ville 
durable : Habiter la France de demain » (« l’AMI ») approuvé par un arrêté du Premier Ministre 

en date du 26 mai 2021 ; 

 

Vu le dossier de demande de subvention déposé par Métropole Européenne de Lille pour le 

projet « Iéna-Mexico à Lille : un quartier d’habitat ancien à santé positive et bas carbone », le 
05 novembre 2021, 

 

Vu la proposition de sélection du comité technique en date du 9 mars 2022, 

 

Vu la décision du comité exécutif du 5 avril 2022, 

 

Vu la décision du Premier ministre rendu après avis du Secrétariat général pour 

l’investissement (le « SGPI ») en date du 22 avril 2022, 

 

Vu la décision du Comité de pilotage ministériel du 22 septembre 2022, 

 

Vu la Convention de financement signée le 14 novembre 2022 entre la CDC et le Bénéficiaire, 
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ENTRE :  

La Caisse des dépôts et consignations, établissement spécial, créée par la loi du 28 avril 1816 

codifiée aux articles L.518-2 et suivants du Code monétaire et financier, dont le siège est 56 

rue de Lille, 75007 Paris, agissant en son nom et pour le compte de l’État, en qualité 

d’opérateur de l’action « Démonstrateurs de la Ville durable », représentée par Marianne 

Faucheux, en sa qualité de Directrice du département Mandats, dûment habilitée à l’effet des 
présentes 

 

Ci-après dénommée l’ « Opérateur » ou la « CDC », 

 

ET 

La Métropole Européenne de Lille, représentée par Damien Castelain, dûment habilité à l’effet 
des présentes, 

Ci-après dénommée le « Porteur de projet » ou « le Bénéficiaire », représentant l’ensemble 
des partenaires impliqués dans le projet « Iéna-Mexico à Lille : un quartier d’habitat ancien à 
santé positive et bas carbone ». 

Ci-après désignées ensemble les Parties et individuellement une Partie. 
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ARTICLE 1 - OBJET DE L’AVENANT 

La mise en œuvre de la convention d’incubation relative au projet Démonstrateur de la Ville 
durable sur le secteur Iéna Mexico à Lille a nécessité d’ajuster le programme des études 
prévues initialement au regard du contexte, des contraintes liées au projet et de l’évolution de 
la stratégie à mettre en place dans le temps imparti.  

L’avenant a pour objet d’acter ces ajustements de la manière suivante : 

 Fusion de lignes :  

- Pour simplification, les études réemploi, énergie, nouvelles mobilités (lignes B1.3, B2.1, 

B2.2) sont fusionnées en une ligne études car elles ont été réalisées par le même 

prestataire (fiche modificative n°1). Cette modification génère une économie de 20 625€ 
TTC (ou 17 188€ HT) pour l'ensemble, par rapport au prévisionnel. 

- Par souci de lisibilité et d’efficacité, les études A3.1 et A3.2 ont également été confiées au 
même prestataire. Les 2 lignes sont fusionnées (fiche modificative n° 2). Cette modification 

a généré une économie de 150 €. 

 

 Remplacement de lignes : 

 

- L’étude B5.1 Pilotage de la démarche d’innovation, n’a pas été engagée.  

Compte tenu de la nécessité d’approfondir les pistes de l’étude énergie sur le volet réseau 
de chaleur urbain pour préparer la phase réalisation, il a été proposé de substituer l’étude 
B5.1 en une nouvelle étude sur la faisabilité du déploiement du réseau de chaleur. (Fiche 

modificative n° 3). 

Initialement intégrée en accord cadre ANRU, celle-ci est désormais inscrite sous maîtrise 

d’ouvrage SPLA et financée à 100% à hauteur de 29 872,50 € 

- La stratégie sur le volet « Élaboration du référentiel de réhabilitation » a été réorientée par 

les partenaires au cours de la phase incubation. 

Le contenu de l’étude A1.2 a été adapté. Au lieu de l’élaboration du référentiel de réhabilitation 
prévu, les partenaires ont souhaité plutôt développer deux projets inspirants « témoins » de 

réhabilitation afin de « donner à voir » les possibilités de travaux aux propriétaires privés. Il a 

donc été proposé de financer les études de maîtrise d’œuvre de ces projets sur cette ligne 
(fiche modificative n° 4). Cette étude représente un montant de 84 021.20 € financée à hauteur 
de 50% par la CDC 

Pour compléter, le reliquat de l’enveloppe à hauteur de 22 645 € dédiée à cette étude a été 

fléché sur la maîtrise d’œuvre de la réhabilitation d’un garage comme lieu fédérateur de la 
dynamique collective sur le quartier, tiers lieux autour de l’habiter durable (fiche modificative 

n° 5). 

 

ARTICLE 2 - MODIFICATION DE L’ARTICLE 2.2.1 

L’article 2.2.1 « Etudes directement lancées par le Porteur de projet » est modifié comme suit :  
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1.1.  

#Axe Axe d'innovation #Etude Etude financée Maître d'ouvrage

Axe d'innovation 1 : la ville résiliente, sobre, 

saine et inclusive, avec l'actualisation de la 

stratégie d'intervention pour générer et 

amplifier les synergies 

> stratégie de réplication et d'innovation

Axe d'innovation 1 : la ville résiliente, sobre, 

saine et inclusive, avec la massification durable 

de la rénovation du bâti

A.1.2.1
MOE projets de réhabilitations 

inspirantes
Fabrique des Quartiers

> stratégie de réplication et massification A.1.2.2 MOE tiers lieux "habiter durable" Fabrique des Quartiers

Axe d'innovation 1 : la ville résiliente, sobre 

saine et inclusive, avec la capitalisation de la 

phase d'incubation et l'anticipation de la mise 



 

 

  

6 

 

 
 

ARTICLE 3 - MODIFICATION DE L’ARTICLE 2.2.2 

L’article 2.2.2 « Etudes lancées par l’Opérateur via son accord-cadre » est modifié comme 

suit :  

 

Axe d'innovation 5 : la ville résiliente, sobre, 

saine et inclusive, avec l'adaptation de la 

conduite de projet et l'anticipation des enjeux 

d'évaluation

> pilotage de la démarche d'innovation et 

d'évaluation

Etude complémentaire énergie : 

déploiement du réseau de chaleur 

urbain

Fabrique des quartiers5 A.5.2

#Axe Axe d'innovation #Etude Etude financée Maître d'ouvrage

Axe d'innovation 1: la ville résiliente, sobre 
saine et inclusive, avec la capitalisation de la 
phase d'incubation et l'anticipation d'une 

stratégie d'économie circulaire et le recours à 
des matériaux et process sains et décarbonés.

> Stratégie d'application et de réplication, 
innovation économique et performance 

environnementale

Axe d'innovation 2 : la ville résiliente, avec 
conversion durable et décarbonnée des 

sources énergétiques

> innovation technique et technologique, 
modèle économique

Axe d'innovation 2 : la ville résiliente par 
l'adaptation de la ville en repensant les 

espaces libres et les mobilités

> innovation sociale, nouvelles formes 
d'usages et de service

Axe d'innovation 4 : la ville résiliente, par 
l'accompagnement de tous les acteurs de la 
filière économique, à travers la création d'un 

lieu hybride dédié à la formation et à 
l'accompagnement des professionnels

> innovation économique en faveur de 
l'insertion, l'emploi et le développement de 

nouvelles filières

B4.1
Etude de programmation et de 

gestion 
Dépenses accord-

cadre ANRU

2

4

Avenant n°1 

1

B.1
Etude réemploi, énergie, nouvelle 

mobilité
Dépenses accord-

cadre ANRU
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ARTICLE 4 - MODIFICATION DE L’ARTICLE 2.5 

L’article 2.5 « Coût total de la Phase d’incubation » est modifié comme suit :  

 

« Le coût total de la Phase d’incubation est estimé à neuf cent trente quatre mille six cent trois 

euros et trente centimes (934 603,30€). 

Une annexe technique détaillant la répartition du coût de la Phase d’incubation par étude, 
figure en annexe ». 

 

ARTICLE 5 - MODIFICATION DE L’ARTICLE 3.3.1 

L’article 3.3.1 « Répartition entre recours à l’ingénierie via l’Opérateur et versement au Porteur 
de projet » est modifié comme suit :  

« Le montant total de la Subvention, plafonné à quatre cent soixante-quatre mille trente-cinq 

euros (464 035 €), en application de la décision du Premier ministre en date du 22 avril 2022 
et du Comité de Pilotage Ministériel du 22 septembre 2022 fait l’objet d’une diminution suite 
aux ajustements du présent avenant. Il s’élève à quatre cent trente-neuf mille trois cent quatre-

vingt-deux euros et soixante-dix centimes (439 382,70 €) et est réparti comme suit :  

- Soixante-dix-sept mille deux cent quatre-vingt-neuf euros et soixante centimes (77 289,60 €) 
correspondant au montant prévisionnel de la Subvention qui sera réservé au financement des 

études lancées via les accords-cadres de l’Opérateur ; 

- Trois cent soixante-deux mille quatre-vingt-treize euros et dix centimes (362 093,10 €) 
correspondant au montant maximal de la Subvention qui sera directement versé au Porteur 

de projet.  

 

ARTICLE 6 - MODIFICATION DE L’ANNEXE 1 

L’annexe 1 « Présentation du projet et sa phase d’incubation » est modifiée comme suit :  
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#Axe Axe d'innovation #Etude Etude financée Maître d'ouvrage

Axe d'innovation 1 : la ville résiliente, sobre, 
saine et inclusive, avec l'actualisation de la 
stratégie d'intervention pour générer et 

amplifier les synergies 

> stratégie de réplication et d'innovation

Axe d'innovation 1 : la ville résiliente, sobre, 
saine et inclusive, avec la massification durable 

de la rénovation du bâti
A.1.2.1

MOE projets de réhabilitations 
inspirantes

Fabrique des Quartiers

> stratégie de réplication et massification A.1.2.2 MOE tiers lieux "habiter durable" Fabrique des Quartiers

Axe d'innovation 1 : la ville résiliente, sobre 
saine et inclusive, avec la capitalisation de la 

phase d'incubation et l'anticipation de la mise 
���v���ˆ�µ�À�Œ�����}�‰� �Œ���š�]�}�v�v���o�o���X

> stratégie d'application et de réplication

Axe d'innovation 3 : la ville inclusive, avec la 
définition d'une stratégie d'accompagnement 
au changement (l'évolution des usages dans le 

contexte de la transition écologique, 
l'acceptabilité sociale et les nouvelles attentes 

citoyennes)

> innovation sociale, renforcer le pouvoir 
d'agir des citoyens

Axe d'innovation 3 : la ville inclusive, avec la 
�u�]�•�������v���ˆ�µ�À�Œ�����������‰�Œ�}�š�}�š�Ç�‰���•�������v�•���o�����������Œ����������

la co-production du projet et des nouveaux 
usages avec les habitants pour créer de 

nouveaux "communs urbains"

> innovation sociale, nouvelles formes 
d'usages et de services, renforcer le pouvoir 

d'agir des citoyens

3 Fabrique des Quartiers
Accompagnement au changement et 

prototypage de solutions en phase de 
conception

A1.1
Actualisation de la stratégie 
d'intervention Iéna Mexico

Fabrique des Quartiers

A1.4
Élaboration du référentiel du 

démonstrateur "Lille - Iena-Mexico"
Fabrique des Quartiers

A.3

1

1

Avenant n°1 

1
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#Axe Axe d'innovation #Etude Etude financée Maître d'ouvrage

Axe d'innovation 1: la ville résiliente, sobre 
saine et inclusive, avec la capitalisation de la 
phase d'incubation et l'anticipation d'une 

stratégie d'économie circulaire et le recours à 
des matériaux et process sains et décarbonés.

> Stratégie d'application et de réplication, 
innovation économique et performance 

environnementale

Axe d'innovation 2 : la ville résiliente, avec 
conversion durable et décarbonnée des 

sources énergétiques

> innovation technique et technologique, 
modèle économique

Axe d'innovation 2 : la ville résiliente par 
l'adaptation de la ville en repensant les 

espaces libres et les mobilités

> innovation sociale, nouvelles formes 
d'usages et de service

Axe d'innovation 4 : la ville résiliente, par 
l'accompagnement de tous les acteurs de la 
filière économique, à travers la création d'un 

lieu hybride dédié à la formation et à 
l'accompagnement des professionnels

> innovation économique en faveur de 
l'insertion, l'emploi et le développement de 

nouvelles filières

Axe d'innovation 5 : la ville résiliente, sobre, 
saine et inclusive, avec l'adaptation de la 

conduite de projet et l'anticipation des enjeux 
d'évaluation

> pilotage de la démarche d'innovation et 
d'évaluation

B4.1
Etude de programmation et de 

gestion 
Dépenses accord-

cadre ANRU

2

Etude complémentaire énergie : 
déploiement du réseau de chaleur 

urbain
Fabrique des quartiers

4

5 A.5.2

Avenant n°1 

1

B.1
Etude réemploi, énergie, nouvelle 

mobilité
Dépenses accord-

cadre ANRU
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ARTICLE 9 - DISPOSITIONS GENERALES 

Les autres dispositions de la Convention non modifiées par le présent avenant demeurent 

inchangées.  

L’avenant rentrera en vigueur à la date de sa signature par l’ensemble des Parties.  

 

À                , le            , 

Pour la Caisse des Dépôts    Pour le Bénéficiaire … 

…     … 

 

 

…  … 
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                                                Décision directe 
Par délégation du Conseil 

 

(120949) / mercredi 24 septembre 2025 à 10:18  4 / 4 
PLANIFICATION, AMENAGEMENT ET HABITAT - URBANISME, AMENAGEMENT ET VILLE -POLITIQUE DE LA VILLE 

 

Article 5. M. le Directeur général des services et M. le Comptable public 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution de la présente 
décision, qui sera transmise à M. le Préfet de la région Hauts-de-France, 
Préfet du département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 

 



 

 

 

AJOUTER LOGO SPLA 

 

 

 

 

LILLE IÉNA-MEXICO : SUBVENTION FRANCE 2030 - 

« DÉMONSTRATEURS DE LA VILLE DURABLE »  

 

CONVENTION FINANCIÈRE DE REVERSEMENT ENTRE LA 

MÉTROPOLE EUROPÉENNE DE LILLE ET LA SPLA LA 

FABRIQUE DES QUARTIERS 

AVENANT N°1 
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#Axe Axe d'innovation #Etude Etude financée Maître d'ouvrage

Axe d'innovation 1 : la ville résiliente, sobre, 
saine et inclusive, avec l'actualisation de la 
stratégie d'intervention pour générer et 

amplifier les synergies 

> stratégie de réplication et d'innovation

Axe d'innovation 1 : la ville résiliente, sobre, 
saine et inclusive, avec la massification durable 

de la rénovation du bâti
A.1.2.1

MOE projets de réhabilitations 
inspirantes

Fabrique des Quartiers

> stratégie de réplication et massification A.1.2.2 MOE tiers lieux "habiter durable" Fabrique des Quartiers

Axe d'innovation 1 : la ville résiliente, sobre 
saine et inclusive, avec la capitalisation de la 

phase d'incubation et l'anticipation de la mise 
���v���ˆ�µ�À�Œ�����}�‰� �Œ���š�]�}�v�v���o�o���X

> stratégie d'application et de réplication

Axe d'innovation 3 : la ville inclusive, avec la 
définition d'une stratégie d'accompagnement 
au changement (l'évolution des usages dans le 

contexte de la transition écologique, 
l'acceptabilité sociale et les nouvelles attentes 

citoyennes)

> innovation sociale, renforcer le pouvoir 
d'agir des citoyens

Axe d'innovation 3 : la ville inclusive, avec la 
�u�]�•�������v���ˆ�µ�À�Œ�����������‰�Œ�}�š�}�š�Ç�‰���•�������v�•���o�����������Œ����������

la co-production du projet et des nouveaux 
usages avec les habitants pour créer de 

nouveaux "communs urbains"

> innovation sociale, nouvelles formes 
d'usages et de services, renforcer le pouvoir 

d'agir des citoyens

3 Fabrique des Quartiers
Accompagnement au changement et 

prototypage de solutions en phase de 
conception

A1.1
Actualisation de la stratégie 
d'intervention Iéna Mexico

Fabrique des Quartiers

A1.4
Élaboration du référentiel du 

démonstrateur "Lille - Iena-Mexico"
Fabrique des Quartiers

A.3

1

1

Avenant n°1 

1

 

 









 

 

Evolution des dépenses éligibles portées par la MEL et la SPLA: 
 
 

N° action Etat Action financée MOA
Dépenses 

PREVISIONNELLES
Dépenses 
FINALES

Subvention 
FR2030 

prévisionnelle

Subvention 
FR2030 
finale

Ecart subv. 
Prèv. Et finale

A1.1 Réalisé
Actualisation de la stratégie d'intervention 

Iéna Mexico
FDQ ���������������������������������×���������������¼�����������������������������������×���������������¼�������������������������������������×���������������¼�������������������������������������×���������������¼��- ���¦                  

A1.2 Abondonné
Elaboration du référentiel de réhabilitation 
"Habiter 2030"

FDQ ���������������������������������×���������������¼���������������������������������������������������������������¼�������������������������������������×���������������¼���������������������������������������������������������������¼��

En cours
Fiche modif 4

Etude de MOE réhabilitations inspirantes FDQ �������������������������������������������������������������¼�������������������������������������×���������������¼���������������������������������������������������������������¼�������������������������������������×���������������¼��

En cours
Fiche modif 5

Etude de MOE Tiers Lieux habiter Durable FDQ �������������������������������������������������������������¼�������������������������������������×���������������¼���������������������������������������������������������������¼�������������������������������������×���������������¼��

A1.4 Réalisé
Elaboration du référentiel du démonstrateur 

Lille-Iéna Mexico
FDQ �����������������������������������×���������������¼�������×���������������¼              �����×���������������¼              �����������������������������������×���������������¼���í
®�õ�ò�î�U�ñ�ì���¦-         

A3.1 + A3.2
En cours

Fiche modif 2
Accompagnement au changement + 

Prototypage de solutions
FDQ ���������������������������������×���������������¼�����������������������������������×���������������¼�������������������������������������×���������������¼�������������������������������������×���������������¼���í�ñ�ì�U�ì�ì���¦-            

B1.3 + B2.1 
+ B2.2

Réalisé
Fiche modif 1

Etude énergie, mobilité, réemploi AC ANRU �����������������������������������×���������������¼�������������������������������������×���������������¼�������������������������������������×���������������¼�������������������������������������×���������������¼���î�ì
®�ò�î�ñ�U�ð�ì���¦-       

B4.1 En cours Etude de programmation/Gestion AC ANRU �����������������������������������×���������������¼�������������������������������������×���������������¼�������������������������������������×���������������¼�������������������������������������×���������������¼���ñ�ò�ñ�U�ì�ì���¦            

B5.1 Abondonné Pilotage de la démarche d'innovation AC ANRU �����������������������������������×���������������¼���������������������������������������������������������������¼�������������������������������������×���������������¼���������������������������������������������������������������¼���ï�ñ
®�ò�ô�ñ�U�ì�ì���¦-       

En cours
Fiche modif 3

Etude énergie FDQ �������������������������������������������������������������¼�������������������������������������×���������������¼���������������������������������������������������������������¼�������������������������������������×���������������¼���î�õ
®�ô�ó�î�U�ñ�ì���¦       

C1 Réalisé Pilotage stratégique MEL ���������������������������������×���������������¼�����������������������������������×���������������¼�������������������������������������×���������������¼�������������������������������������×���������������¼��- ���¦                  

C2 Réalisé Pilotage opérationnel FDQ ���������������������������������×���������������¼�����������������������������������×���������������¼�������������������������������������×���������������¼�������������������������������������×���������������¼��- ���¦                  

G Réalisé Forfait frais généraux MEL ���×���������¼ ���×���������¼ ���×���������¼ �����������������������������������×���������������¼��- ���¦                  

�������×���������������¼            �������×���������������¼            �������×���������������¼            �������×���������������¼            �����×���������������¼-      
AC ANRU �������ï���������������¼            �����ï���������������¼              �������ï���������������¼            �����ï���������������¼              �����×���������������¼-      

PORTEUR �������ï���������������¼            �������ï���������������¼            �������ï���������������¼            �������ï���������������¼            �����×���������������¼      

TOTAUX

dont

�ï
®�ï�ï�ï�U�í�ì���¦         
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Répartition Subvention MEL et SPLA suite Avenant 
�������������������������������������î�õ�õ
®�ì�õ�ï�U�í�ì���¦��83%
�����������������������������������������ò�ï
®�ì�ì�ì�U�ì�ì���¦��17%

�ï�ò�î
®�ì�õ�ï�U�í�ì���¦                 100%

80% subvention initiale Versée  30/10/2023 �î�ò�ð
®�ô�ì�ì�U�ì�ì���¦               
Part MEL 19% �ñ�ì
®�ï�í�î�U�ì�ì���¦                 
Part SPLA 81% �î�í�ð
®�ð�ô�ô�U�ì�ì���¦               

Solde subvention avenant à verser en 2026 après versement du solde �õ�ó
®�î�õ�ï�U�í�ì���¦                 
Part MEL 17% �í�ò
®�õ�î�ó�U�ô�ó���¦                 
Part SPLA 83% �ô�ì
®�ï�ò�ñ�U�î�ï���¦                 

TOTAL

Subventions relevant de la Fabrique des Quartiers

Subventions relevant de la MEL
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Lille, le   

Pour Le Président de la Métropole Européenne de 

Lille 

Pour la SPLA Fabrique des Quartiers  

Pour, 
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Signature électronique  
Banque des territoires 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Avis opérateur 

Décision (acceptée, renvoi vers CPMO, avenant nécessaire) : Acceptée 

Commentaires :  
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ANNEXE 6 - ACCORD DE CONSORTIUM OU LETTRES DE MANDAT 

A intégrer par le lauréat 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  























  

CONVENTION PORTANT AUTORISATION D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC FLUVIAL DE LA MÉTROPOLE 

EUROPÉENNE DE LILLE AU PROFIT DE LA COMMUNE DE WASQUEHAL 

Page 6 / 6 

 
 
 
 
 

Annexe 1 : parcours Marche Rose 2025 
 

 







 
   25-DD-0967 

                                                Décision directe 
Par délégation du Conseil 

 

(120998) / mercredi 24 septembre 2025 à 13:20  2 / 2 
DEVELOPPEMENT TERRITORIAL ET SOCIAL - NATURE, AGRICULTURE ET ENVIRONNEMENT -ESPACES NATURELS 

 

 

DÉCIDE 
 

Article 1. D'autoriser l'association CGH Athlétisme à occuper le chemin de 
halage, pour partie en rive droite de la Deûle, et les chemins sur le site de la 
Canteraine au Parc de la Deûle, le 5 octobre 2025 pour organiser trois 
courses " Les Boucles Haubourdinoises " ; 

Article 2. De conclure une convention d'occupation du domaine public, 
précaire et révocable, consentie à titre gracieux avec l'association CGH 
Athlétisme précisant les modalités de cette occupation ; 

Article 3. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ;  

Article 4. M. le Directeur général des services est chargé de l'exécution de 
la présente décision, qui sera transmise à M. le Préfet de la région Hauts-de-
France, Préfet du département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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CONVENTION 
portant autorisation d'occupation du domaine public de la 

Métropole Européenne de Lille 
au profit de l'association DIGESTSCIENCE 

 
Entre : La Métropole européenne de Lille, 

Sise 2 boulevard des cités unies, CS 70043, 59040 LILLE CEDEX, 
Représentée par son Président, Monsieur Damien CASTELAIN, dûment habilité, 
Ci-après dénommée « la MEL », d’une part, 
 

Et : la fondation DIGESTSCIENCE , 
Sise en son siège, 8 rue Jean Walter 59000 Lille 
Représenté par Philippe CLAUW son Directeur, dûment habilité  
Ci-après dénommée « l’Occupant », d’autre part, 
 

Considérant que le code général de la propriété des personnes publiques organise la faculté pour les 
collectivités territoriales d'autoriser l'occupation privative de leur domaine public ; 
 
Considérant que les articles L2122-1 et suivants du même code disposent que l'occupation du domaine 
public doit être autorisée par un titre, cette occupation est temporaire et l'autorisation est précaire et 
révocable ; 
 
 
Etant préalablement exposé que : 
 
La présente mise à disposition temporaire du site des Prés du Hem à Armentières concerne l'organisation 
du 20ème TESTAHTLON, le Samedi 4 octobre 2025.   
 
L'occupation n'implique pas d'exploitation économique.  
 
Il est convenu ce qui suit : 
 
 Article 1er  Objet de la convention 
 
La MEL met à la disposition de l’Occupant, qui l’accepte, les locaux/terrain décrits à l’article 3 de la présente 
Convention, ceux-ci appartenant à son domaine public, ci-après dénommés « les Locaux/le terrain ». 
 
La présente Convention a pour objet de fixer les modalités par lesquelles la MEL autorise l’Occupant à 
disposer des Locaux/le terrain ci-après déterminés et à les utiliser à ses risques exclusifs. 
 
Article 2  Domanialité 
 
La présente Convention est conclue sous le régime de l’occupation temporaire du domaine public. 
 
A ce titre, l’autorisation d’occupation consentie présente un caractère précaire et révocable. 
 
En conséquence, l’occupant ne pourra, en aucun cas, se prévaloir des dispositions sur la propriété 
commerciale ou d’une autre réglementation quelconque susceptible de conférer un droit au maintien dans 
les lieux et à quelqu’autre droit. 
 
La présente convention ne confère aucun droit réel à l’Occupant. 
 
 Article 3  Description des Locaux/du terrain 
 
Par la présente, la MEL confère à l’Occupant un droit d’occupation des locaux/terrains ci-après 
désignés : 
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Les espaces mis à disposition sont situés à la Base des Prés du Hem à Armentières.  
 
Seront mis à disposition : 
 

 Un accès à l’ensemble des espaces de la base (hors école de voile), 
 Un accès à l’ensemble des parkings de la base (une organisation de la gestion des parkings et des 
déplacements sur le site des prés du hem devra être établie communément), 

 La grande salle polyvalente avec podium, tables et chaises ainsi que la partie vestiaire, bar, 
cuisine et sanitaire du mardi 30 septembre 2025 (pour le dépôt de matériel en extérieur) au 
dimanche 5 octobre 2025 (à partir du mercredi 1er octobre pour les autres infrastructures), 

 Le nettoyage de la salle polyvalente, vestiaire, bar cuisine et sanitaire, 
 La mise à disposition des tonnelles présentes sur le site (montage par la fondation), 
 La mise à disposition des installations électriques (une liste précise des besoins devra être établie), 
 La mise à disposition des barrières présentes sur le site. 

 
Est précisé qu'est considérée, avec la direction Communication MEL, la mise à disposition de   :  

 4 banderoles MEL   
 l'arche de la MEL.  

 
L’Occupant les accepte en tant que tels et dispense la MEL d’une plus ample désignation ou description.  
 
 
 Article 4  Finalité de l'occupation 
 
L’Occupant ne pourra affecter les Locaux à une destination autre que l’activité définie ci-dessus. 
 
L’autorisation donnée à l’Occupant d’exercer les activités susvisées n’implique de la part de la MEL aucune 
garantie de l’obtention d’autres autorisations nécessaires à quelque titre que ce soit, ni aucune diligence à 
cet égard. 
 
En conséquence, l’Occupant fera son affaire personnelle de l’obtention à ses frais, risques et périls, de 
toutes les autorisations nécessaires pour l’exercice de ses activités, qu’elles soient prescrites par les lois et 
règlements, ou par ses propres obligations contractuelles. 
 
La MEL pourra effectuer ou faire effectuer tout contrôle afin de vérifier notamment les conditions 
d’occupation et d’utilisation des Locaux. 
 
 
 Article 5  Etendue de l’occupation 
 
L’Occupant s’oblige à occuper les sites occupés raisonnablement, selon les règles du Code Civil. 
 
L’Occupant s’oblige à recevoir les sites « en l’état » et sans réserve. Il fait son affaire d’obtenir toutes 
autorisations et avis conformes à l’exercice des opérations motivant la présente Convention, et d’être en 
règle avec les textes applicables. 
 
 
Article 6  Inventaire des lieux 
 
Un état des lieux contradictoire devra être dressé à l’entrée par les Parties, et chaque fois que souhaité par 
l’une ou l’autre aux frais de celle qui le demande, ainsi qu’un inventaire estimatif préalable des objets 
mobiliers mis à disposition dans le cadre de la présente Convention. 
 
L’état des lieux et l’inventaire seront annexés à la présente Convention. 
 
Les mêmes opérations seront effectuées lors de l’expiration de la présente Convention. 
 
La comparaison des états des lieux et inventaires servira, le cas échéant, à déterminer les travaux de remise 
en état. 
 
 
Article 7  Caractère personnel de l’occupation 
 



  

CONVENTION PORTANT AUTORISATION D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC DE LA MÉTROPOLE EUROPÉENNE DE 

LILLE AU PROFIT DE LA FONDATION DIGESTSCIENCE 

Page 3 / 8 

La présente Convention est accordée à titre strictement personnel. Toute cession partielle ou totale de la 
présente Convention par l’Occupant, sous quelque modalité que ce soit, est strictement interdite. 
 
Le non-respect de cet article entraînera la résiliation immédiate et sans indemnisation de la présente 
Convention. 
 
Article 8  Règlement intérieur 
 
Sans objet 
 
Article 9  Hygiène et propreté 
 
L’Occupant veillera à ce que les lieux et ses alentours soient maintenus toujours propres et que les déchets 
soient retirés par ses soins dans les 24 h maximum de la manifestation.  
 
Sous peine de résiliation immédiate, l’exploitation ne pourra porter atteinte à la sécurité, à la salubrité, à la 
tranquillité et à l’hygiène publiques. 
 
La MEL pourra effectuer ou faire effectuer tout contrôle à l’effet de vérifier la bonne application du présent 
article. 
 
Article 10  Personnel 
 
L’Occupant devra vérifier que tout intervenant, pour son compte, possède les qualifications professionnelles 
et assurances requises et le justifier à la première demande écrite de la MEL. 
 
Le personnel employé par l’Occupant devra être en nombre suffisant au regard des activités et de leur 
nature. 
 
Le personnel employé par l’Occupant devra être en situation régulière au regard de la loi et notamment du 
Code du Travail. 
 
En cas de constat par la MEL du non-respect de l’une de ces clauses, il y aura nullité immédiate de la 
présente Convention et ce, sans indemnisation de quelque nature que ce soit. 
 
Article 11  Responsabilités - Assurance - Recours 
 
L’Occupant s’engage à couvrir les conséquences pécuniaires de sa responsabilité civile susceptible d’être 
engagée notamment du fait de ses activités, par la possession ou l’exploitation de ses équipements propres, 
et de sa présence dans les locaux mis à sa disposition dans tous les cas où elle serait recherchée : 
- à la suite de tous dommages corporels, matériels ou immatériels, consécutifs ou non aux 
précédents, causés aux tiers et/ou aux personnes se trouvant dans les Locaux, autorisées ou non ; 

- à la suite de tous dommages y compris les actes de vandalisme causés aux biens confiés, aux 
bâtiments, aux installations générales et à tous biens mis à disposition appartenant à la MEL. 

 
A ce titre, l’Occupant devra souscrire auprès d’une compagnie notoirement solvable une police d’assurance 
destinée à garantir sa responsabilité, notamment vis-à-vis des biens confiés, y compris les risques locatifs et 
le recours des voisins et des tiers. 
 
L’Occupant souscrira pour ses biens propres toutes les garanties qu’il jugera utiles et, avec ses assureurs 
subrogés, renonce à tout recours qu’il serait fondé à exercer contre la MEL et ses assureurs pour tous les 
dommages subis. 
 
La MEL, de son côté, fera son affaire personnelle des assurances garantissant les dommages matériels aux 
biens mis à disposition dont lui-même ou ses préposés seraient responsables, et des dommages 
occasionnés aux tiers qui lui seraient imputables. 
 
L’Occupant s’engage à n’exercer aucun recours contre la MEL en cas de trouble de jouissance, et 
notamment en cas de détérioration, d’incendie, ou d’empêchement quelconque d’utilisation, la MEL 
s’engageant à exercer tout recours utile contre l’auteur du trouble. 
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 Article 12  Obligations financières 
 
 
La présente Convention est conclue à titre gratuit, de sorte que l’Occupant ne devra s’acquitter 
d’aucune redevance d’occupation. 
 
L'autorisation d'occupation ou d'utilisation du domaine public être délivrée gratuitement à la fondation 
concourant à la satisfaction d'un intérêt général : recherche médicale sur les maladies de la digestion 
et de la nutrition. 
 
 
La MEL se réserve le droit de demander une contrepartie financière à l’Occupant destinée à : 
- Réparer et indemniser la MEL pour les dégâts matériels éventuellement commis et les pertes 
constatées eu égard à l’inventaire du matériel prêté ; 

- Compenser une consommation abusive d’électricité ou d’eau (éclairage, chauffage et eau non 
éteints lorsque la salle n’est pas utilisée). 

 
Le montant de cette compensation fera l’objet d’une délibération ponctuelle du Conseil Métropolitain 
de la MEL selon le montant des dégâts ou de la consommation constatés. 
 
L’Occupant s’oblige à s’acquitter de tous impôts et taxes éventuellement exigibles de par la mise en 
œuvre de la présente Convention, autres que celles précédemment mentionnées. 
 
Article 13  Autres obligations de  l’Occupant 
 
L’Occupant s’engage à signaler immédiatement par écrit à la MEL toute dégradation pouvant se produire et 
informer également immédiatement les services compétents de la MEL de tout sinistre s’étant produit, quand 
bien même il n’en résulterait aucun dégât apparent. 
 
L’Occupant s’engage à veiller à la fermeture des portes d’accès du bâtiment, à respecter les règles de 
sécurité, d’hygiène ou de police en vigueur. L’Occupant ayant la garde des locaux mis à sa disposition, il 
devra faire respecter ces mêmes règles aux participants à ses activités ou aux éventuels sous-occupants 
dûment autorisés dans le cadre de l’article 7 de la présente Convention. 
 
L’Occupant s’engage à ne constituer dans les lieux aucun dépôt de matières inflammables, explosives ou 
malodorantes, et faire en sorte que l’utilisation des locaux ne puisse être une gêne quelconque pour les 
voisins et pour les éventuels autres occupants des locaux notamment par l’odeur ou la vue. 
 
L’Occupant s’engage à laisser visiter les Locaux toutes les fois que la MEL le jugera utile. A cette fin, la MEL 
devra prévenir l’Occupant, par tout moyen, au moins 24 heures à l’avance. 
 
L’Occupant s’engage à ne pas faire obstacle aux travaux que la MEL serait amenée à effectuer dans les 
Locaux. En cas d’indisponibilité totale des Locaux, la MEL proposera une solution de remplacement à 
l’Occupant. 
  
La fondation prendra en charge des agents de sécurité certifiés CQP situés à l'entrée principale ; D’autres 
agents seront présents pour contrôler les accès au parking bus, garantir la sécurité des vélos entrants et de 
la sécurité sur le parking de la zone commerciale aux abords du site Prés du hem.   
 
La signalétique ou marquage est soumise à l'aval du responsable du site M. WAMBRE.  
 
L'Occupant se mettre en règle avec la réglementation en vigueur et notamment la SACEM.  
 
En cas d'alerte météo de niveau orange, le responsable du site se réserve le droit de demander l'annulation 
de la manifestation, sans aucune indemnité de l'Occupant.  
Dispositif de secours : prise en charge par la fondation selon recommandations du responsable du site.  
 
 
 
 Article 14  Obligations de la MEL 
 



  

CONVENTION PORTANT AUTORISATION D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC DE LA MÉTROPOLE EUROPÉENNE DE 

LILLE AU PROFIT DE LA FONDATION DIGESTSCIENCE 

Page 5 / 8 

La MEL s’oblige à assurer le règlement des dépenses exposées à l’article 12 et à assurer 
l’approvisionnement des locaux, objets de la présente convention, en chauffage, eau et électricité. 
L’entretien courant, la maintenance, le gros entretien et les travaux de renforcement et d’extension des 
équipements et bâtiments de l'Immeuble sont à la charge de la MEL en sa qualité de propriétaire. Ces 
prestations couvrent l’ensemble des niveaux 1 à 5 de la norme EN 13 306.  
 
La mise à disposition comprend également la prise en charge par la MEL des dépenses attachées aux biens 
et détaillées à l'article 6, ainsi que la mise à disposition du mobilier nécessaire au fonctionnement du service 
et dont une liste est annexée à la présente. En contrepartie de l'occupation du local et des charges qui y 
sont attachées, l’Occupant paiera une redevance à la MEL (cf art. 12). 
 
La MEL assure le bon état général de fonctionnement des installations et équipements qu’elle met à 
disposition de l’Occupant. 
 
Les obligations susvisées de maintenance et d'entretien concernent également les biens mobiliers mis à 
disposition. 
 
 Article 15  Durée de la convention 
 
La présente convention est conclue pour 1 jour : le 4 octobre 2025 (avec 6 jours de montage et 
démontage du 30/09/2025 au 05/10/2025).  
 
La présente Convention ne pourra faire l’objet d’aucune reconduction. 
 
 
 Article 16  Modification de la convention 
 
La présente Convention ne pourra être modifiée que par voie d’avenant écrit et signé par les personnes 
dûment habilitées à cet effet par chaque Partie, et dans les formes qui auront permis son établissement. 
 
 Article 17  Fin de la convention 
 
Article 17-1 : Sanction résolutoire - Résiliation pour faute  
 
Sauf cas de force majeure ou de survenance d'un événement exonératoire de responsabilité tel que prévu à 
l’article 14 susvisé, en cas de manquement grave d’une des parties à ses obligations contractuelles, la 
présente convention pourra être résiliée pour faute par la Partie la plus diligente. 
 
La résiliation doit être précédée d'une mise en demeure, dûment motivée et notifiée par lettre recommandée 
avec accusé de réception à la Partie fautive, et restée sans effet à l'expiration d'un délai d’un mois. En cas 
d’urgence, notamment pour des raisons d’hygiène ou de sécurité, le délai d’un mois pourra être réduit à 10 
jours. 
 
Les conséquences financières de la résiliation sont à la charge de la Partie fautive. L’Occupant est tenu de 
remettre à la MEL tous les équipements objets de la présente Convention. La Partie fautive s'engage à 
régler, sans délai, les dommages et intérêts à l’autre Partie, en réparation du préjudice subi par cette 
dernière, et selon état exécutoire, dûment justifié. 
 
Article 17-2 Résiliation unilatérale 
 
L'une ou l'autre des Parties peut résilier unilatéralement, de façon anticipée, la présente Convention pour un 
motif d'utilité publique ou d'intérêt général, ou si l’Occupant venait à cesser, pour quelque motif que ce soit, 
son activité dans les Locaux.  
 
Article 17-3 Convention arrivée à terme 
 
À l'expiration de la présente Convention par la survenance de son terme normal, l’Occupant est tenu de 
remettre à la MEL, en état normal d'entretien, compte tenu de leur âge et de leur destination, tous les 
équipements, ouvrages et installations qu’il aura réalisés sur la dépendance domaniale occupée. Cette 
remise est faite gratuitement. La MEL aura la possibilité de demander à l’Occupant une remise en l’état à 
ses frais, conformément à l’article 5 de la présente Convention. 
 
Au terme normal ou anticipé de la présente convention, valant titre d’occupation, les dispositions de l’article 
L. 1311-7 du code général des collectivités territoriales s’appliqueront. 
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 Article 18  Litiges 
 
Les litiges susceptibles de naître à l'occasion de la présente convention feront l'objet d'une procédure de 
négociation amiable et, autant que de besoin, il sera systématiquement, avant toute procédure contentieuse, 
fait appel à une mission de conciliation du Tribunal administratif de Lille dans le cadre des dispositions de 
l'article L 211-4 du code de justice administrative. 
 
Si les parties n’arrivent à aucun règlement amiable du litige, celui-ci sera alors du ressort du Tribunal 
administratif de Lille. 
 
 
 
 Article 19  Documents contractuels 
 
Les documents contractuels sont les suivants : 
 
- La présente Convention ; 
- Annexe 1 : Plan et modes d'utilisation applicables sur le site Prés du Hem ; 
- Annexe 2 : Règlement intérieur des Locaux ; 
- Annexe 3 : Etat des lieux et inventaire initial. 

 
 
Fait en deux exemplaires originaux à Lille le 
 
 
 
 La métropole européenne de Lille  Pour l’Occupant 
 Le Président de la MEL,   Le Directeur 
 Le Vice-Président 
 Agriculture et espaces naturels 
 
 
 
 
 JEAN-FRANÇOIS LEGRAND  PHILIPPE CLAUW  
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Annexe n° 1 -  Glossaire concernant l’entretien des bureaux 

 
 
Par entretien courant, on entend toutes les opérations permettant d’assurer le maintien en état de propreté, 
de fonctionnement, d’exploitation et de sécurité des installations jusqu’au moment où leur vétusté ou une 
défaillance rend nécessaire des travaux de gros entretien ou de renouvellement.  
 
 
Par maintenance, on entend les niveaux 1, 2 et 3 de la maintenance selon les dispositions écrites dans la 
norme AFNOR EN 13 306 et du fascicule FXD 60-000, c’est-à-dire toutes les opérations permettant 
d’assurer le bon fonctionnement des installations et le maintien de leur niveau de service et de qualité. 
 
Cette maintenance est « préventive » ou « corrective » : 
• préventive, c’est-à-dire effectuée selon des critères prédéterminés afin de réduire la probabilité de 
défaillance d’un bien ou la dégradation du service rendu (contrôle, surveillance, maintenance préventive 
systématique ou conditionnelle) 
• corrective, c’est-à-dire effectuée après défaillance. 
 
 
Gros entretien : sont regroupés sous cette appellation, les niveaux 4 et 5 de la maintenance, selon les 
dispositions décrites dans la norme AFNOR EN 13 306 et du fascicule FXD 60-000, c’est-à-dire les 
opérations importantes visant les pièces maîtresses dont le remplacement conditionne la préservation de 
l’investissement de base, assurant ainsi la pérennité de l’équipement et de ses installations sur le long 
terme. 
 
 
Renouvellement : il s’agit des opérations (travaux, acquisition) permettant de renouveler un matériel 
existant ayant une destination précise à l’identique ou avec amélioration compte tenu de l’évolution dudit 
matériel et des techniques. 
 
 
Travaux de renforcement et d’extension : sont regroupées dans cette catégorie les opérations (travaux, 
acquisition) d’amélioration ou d’adaptation éventuelle des équipements à de nouvelles activités. 
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Annexe 2 - Définition des différents niveaux de la norme EN 13 306 

et du fascicule FXD 60-000 
 
 
 
Niveau 1 : Réglages simples prévus par le constructeur au moyen d’éléments accessibles sans aucun 
démontage ou ouverture de l’équipement, ou d’échanges d’éléments consommables accessibles en toute 
sécurité, tels que voyants, certains fusibles, etc. 
 
 
Niveau 2 : Dépannages par échange standard des éléments prévus à cet effet et opérations mineures de 
maintenance préventive telles que contrôle de bon fonctionnement. 
 
 
Niveau 3 : Identification et diagnostic des pannes, réparations par échange de composants ou d’éléments 
fonctionnels, réparations mécaniques mineures, et toutes opérations courantes de maintenance préventive 
telles que réglage général ou réalignement des appareils de mesure. 
 
 
Niveau 4 : Tous les travaux importants de maintenance corrective ou préventive, à l’exception de la 
rénovation et de la reconstruction. Ce niveau comprend aussi le réglage des appareils de mesure utilisés 
pour la maintenance et, éventuellement, la vérification des étalons de travail par des organismes spécialisés. 
 
 
Niveau 5 : Rénovation, reconstruction ou exécution des réparations importantes confiées à un atelier central 
ou à une unité extérieure. 
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Valmonchy (Rue 
de) 

RM41 
(Verdun/Herlies) 

Rue du Plouich 400 m Transfert 

Verdun (Rue de) 
Rue du Bourg 

Route 
métropolitaine 
141 268 m 

Transfert 

Viennes (Rue 
des) 

Rue de Leval en impasse 171 m 
Transfert 

 

Charmes (Allée 
des) 

Route de Leval 
Route de 
Fromelles 

395 m 

Transfert 
avec 
effacement 
cadastral 

Charmille (La) 
Allée des 
Charmes 

en impasse 61 m 

Transfert 
avec 
effacement 
cadastral 

Frênaie (La) Allée des Frênes en impasse 60 m 

Transfert 
avec 
effacement 
cadastral 

Frênes (Allée des) 
Allée des 
Charmes 

en impasse 309 m 

Transfert 
avec 
effacement 
cadastral 

Lamartine (Rue) 
Rue 
d'Houdringue 

en impasse 140 m 

Transfert 
avec 
effacement 
cadastral 

Ormaie (L') Allée des Ormes en impasse 54 m 

Transfert 
avec 
effacement 
cadastral 

Ormes (Allée des) 
Allée des 
Charmes 

Allée des Frênes 212 m 

Transfert 
avec 
effacement 
cadastral 
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Article 5. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ;  

Article 6. M. le Directeur général des services est chargé de l'exécution de 
la présente décision, qui sera transmise à M. le Préfet de la région Hauts-de-
France, Préfet du département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 

 













 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Voies privées 
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Article 5. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ;  

Article 6. M. le Directeur général des services est chargé de l'exécution de 
la présente décision qui sera transmise à M. le Préfet de la Région Hauts de 
France, Préfet du Département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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Marlacque (Rue de la) 

Rue du Vert 
Touquet 

(Commune de 
Fromelles) 

Rue du Bas 556 Transfert 

Pic Epeiche (Rue) 
Rue de la 
Fêterie 

Rue du Pic Vert 340 

Transfert avec 
effacement 

cadastral 
(A1010) 

Pic Vert (Rue) 
Rue de la 
Fêterie 

en impasse 248 

Transfert avec 
effacement 

cadastral 
(A1050) 

Rossignol (Rue du) Rue des Hallots en impasse 178 Transfert 

 

  





 

 

 

Voies privées 




